
LA LOI RELATIVE À LA CROISSANCE ET À L'ACTIVITE
(DITE LOI « MACRON »)

C'EST QUOI ?

Le projet de loi pour « la croissance et l’activité », plus connu sous le nom de son instigateur le ministre
Emmanuel Macron a été débattu à l'assemblée nationale du 26 janvier 2015 au 17 février 2015.
Quel est le point commun entre un autocar, un notaire, un plan local d'urbanisme ? Aucun ? Ça c'était
avant la loi Macron. Car la loi balaye large pour un programme en 3 axes « libérer, investir, travailler » !
Sa logique est de fait admettre que plus rien de doit échapper à la loi du marché et de la concurrence : ni
l'organisation  du  temps  de  travail  avec  le  repos  dominical,  ni  les  infrastructures  du  pays,  ni
l'environnement.
La loi Macron porte une certaine idée de la société et des êtres humains. Ce ne peut être la nôtre.

La CGT DIRCOFI Île De France décrypte la loi Macron pour que chacun se fasse son opinion.

L'objectif de la CGT reste d'obtenir le retrait de ce projet de loi et faire gagner les revendications sur les
salaires, l'emploi, la protection sociale.











Depuis sa création, la CGT agit pour gagner sur les revendications, 
pour changer la société, et combat tout recul social.

C'est pourquoi, nous sommes pour :

● l'augmentation des salaires, des pensions, des minima sociaux ;
● le SMIC à 1700 euros, le dégel du point d'indice dans la fonction publique ;
● l'égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes ;
● contrer toutes les formes de déréglementation du temps de travail ;
● le maintien d'un jour de repos commun : le dimanche ;
● limiter au strict nécessaire le travail de nuit, qui détériore gravement à la 
santé ;

● la retraite à 60 ans maximum, à taux plein, et la défense de la retraite par 
répartition ;

● l'arrêt des licenciements et suppressions d'emplois dans la fonction publique, la 
résorption du chômage et de la précarité ;

● la défense et le développement des services publics ;
● le rétablissement de l'organisation des élections prud'homales au suffrage 
universel ;

● le maintien et l'amélioration de tous les droits des salarié-e-s ;
● la lutte déterminée contre la fraude et l'évasion fiscale ;
● la fin des exonérations de cotisations sociales.



Retrait du Projet de Loi Macron

Les gouvernements Hollande-Ayrault  puis Hollande-Valls ont  poursuivi  la
libéralisation de l'économie et ont multiplié des cadeaux au patronat au nom
de  la  compétitivité  et  de  la  création  d'emplois.  Résultat  :  nos  salaires
stagnent, les dividendes flambent et le chômage ne cesse d'augmenter...
En fait, les politiques d'austérité qui sévissent partout en Europe mènent
partout aux mêmes conséquences : la pauvreté augmente et les services
publics se détériorent.
Le projet de loi Macron prolonge et amplifie la politique du gouvernement
menée au service des patrons et des actionnaires. Après la mise en place
du  CICE,  la  loi  du  14  juin  2013  dite  de  “sécurisation  de  l'emploi,  les
réformes territoriales, la réforme des retraites, le pacte de responsabilité ”,
la  suppression  des  élections  prud'homales,  c'est  une  nouvelle  attaque
contre nos droits.
Dès  le  lendemain  de  la  présentation  du  projet  Macron  au  conseil  des
ministres  du  10  décembre,  le  commissaire  européen  aux  affaires
économiques, Pierre Moscovici, exhortait la France à aller encore plus loin
dans la casse des conquêtes sociales.
Au  final,  ce  sera  le  rapport  de  forces  que  nous  créerons  qui  sera
déterminant.
Les populations belges et italiennes, notamment, l'ont bien compris en se
mettant en journées de grève générale à la mi-décembre !

Combattre  et  réduire  le  chômage,  permettre  la  création  d’emplois  en
changeant de politique économique, préserver les droits et tous les régimes
sociaux,  garantir  et  promouvoir  le service public,  augmenter  les salaires
(secteurs public et privé), les retraites, les pensions et les minimas sociaux,
constituent des priorités sociales, de surcroît en période de crise.

Les organisations syndicales CGT, FO et Solidaires appellent
l’ensemble  des  salarié(e)s,  du  public  et  du  privé,  à  une
journée  de  grève  interprofessionnelle  et  à  manifester  le
9 avril 2015.


